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I. LES CHOIX INDUSTRIELS D’EON
Au niveau européen :

1. Quelle est la stratégie d’E.ON en Europe ?

L’ambition et la vision du groupe sont à l’échelle du continent et nous croyons résolument au développement du marché Français. Snet est entrée dans le giron du groupe E.ON en 2008 parce qu’E.ON croit au marché français et voit la France comme un pays essentiel dans sa stratégie européenne. Dans le cadre de la libéralisation du marché de l’énergie, E.ON  y perçoit une opportunité de croissance importante, la France est le deuxième marché énergétique d’Europe, E.ON souhaite y jouer un rôle important. E.ON a montré dans différents pays européens sa capacité à développer de nouveaux modèles énergétiques, comme en Scandinavie et en Angleterre et nous souhaitons continuer à travailler afin de devenir le premier producteur d’énergie européen.

2. La situation des autres pays d’Europe face à la règlementation

Les Directives européennes concernant le marché de l’énergie sont passées dans les droits nationaux de la plupart des pays de l’UE. Le degré d’application réel est néanmoins encore très inégal. Une 3ème Directive est en cours d’examen. Elle proposera un modèle de séparation patrimoniale entre la production/commercialisation et le transport, déjà appliqué en pratique dans plusieurs pays. Elle ouvrirait néanmoins la voie à une option conservant l’intégration patrimoniale, sous des conditions très strictes de gouvernance. Cette Directive pourrait être adoptée d’ici l’été.

En réponse à une demande de Bruxelles, E.ON a mis en vente 4.800 MW (= environ 1/5) de sa capacité en Allemagne (centrales thermiques, nucléaires, et hydrauliques) à la concurrence pour éviter tout problème de "domination" sur le marché. Plus de la moitié de ces 4.800 MW sont déjà vendus. Par ailleurs, les prescriptions GIC ou de valeurs limites d’émission, sont d’application générale dans les Etats membres.
3. Quels sont les résultats d’E.ON ?
Source : Communiqué Presse E.ON 10/03/09 : 

Le groupe a dégagé en 2008 un bénéfice net ajusté en hausse de 9% à 5,6 milliards d'euros, qui sert de base aux prévisions du marché et au versement du dividende. Après effets exceptionnels, le bénéfice net ne ressort plus qu'à 1,27 milliard d'euros à cause de fortes dépréciations sur des actifs américains et italiens, sur lesquelles EON avait déjà alerté le marché le 10 février.

Le chiffre d'affaires annuel d'EON a augmenté de 26% à 86,8 milliards d'euros, là où les analystes interrogés par Dow Jones Newswires attendaient 82,1 milliards. Le bénéfice d'exploitation (Ebit) a lui augmenté de 7,3% à 9,9 milliards d'euros, exactement en ligne avec les prévisions.

E.ON a par ailleurs prévenu qu'il investirait 6 milliards d'euros de moins que prévu entre 2009 et 2011, ramenant ainsi son investissement annuel à 10 milliards d'euros en moyenne.

Wulf Bernotat a fait savoir lors que l'un des points forts de l'investissement serait l'énergie solaire, qu'il a jugée "assez mûre pour y devenir plus actif". "Nous voyons beaucoup de potentiels pour des sites dans des régions ensoleillées". Le groupe annonce une révision à la baisse de ses prévisions à moyen terme, suite en particulier à la crise qui va réduire les livraisons de gaz et d'électricité.

4. La crise économique et financière va-t-elle affecter E.ON, donc Snet ?

La crise économique impacte fortement l'ensemble des secteurs de l'économie, mais les fondamentaux du secteur de l'énergie restent solides, même s'ils sont plus incertains qu'ils ne l'ont été. En conséquence, E.ON maintient ses objectifs d'investissement sur la période 2007-2010 et entend concentrer sa croissance sur les moyens de production "classique": thermique, énergies renouvelables et gaz. La crise rend cependant plus difficile le financement des projets et impose de revoir le calendrier de certains d'entre eux.
5. E.ON a annoncé le 10 mars vouloir revendre pour 10 milliards € d’actifs, est-ce que la France pourrait être dedans ?

E.ON a lancé un audit dans le cadre de l’intégration et de la consolidation et des cessations d’actifs non-prioritaires sont envisagés, notamment : le démantèlement de son réseau de transport d’électricité en Allemagne, et la vente de Thüga (regroupement de participations minoritaires dans des fournisseurs régionaux allemands). Certains pays sont examinés en priorité. Pour la France, rien n’a été annoncé.
E.ON et le marché français :
6. Comment la stratégie de développement d'E.ON s'inscrit-elle dans la nouvelle PPI (programmation pluriannuelle des investissements)?
La PPI compte plusieurs grands axes dans lesquels notre  se retrouve. En effet, la PPI recommande de réaliser au moins 10 CCGT d'ici à 2012, et E.ON est un pionnier dans le domaine. Par ailleurs, E.ON a des objectifs ambitieux de développement dans les énergies renouvelables, dont l'éolien et l'hydraulique, en accord avec les décisions du Grenelle et de la PPI. Enfin, la PPI souhaite faire appel au charbon propre, lorsque la technologie CCS sera opérationnelle. E.ON est un des pionniers du développement de cette technologie, et E.ON France compte être parmi les premiers à développer une centrale à charbon propre en France
7. Tarif réglementé TARTAM

Dans le but de bien servir nos clients, la commercialisation d’E.ON en France (à travers d’EFR et Snet) a su s’adapter et fournir nos clients sous les conditions imposées par le Tartam. Indépendamment de notre mission de service aux clients, c’est important de se rappeler que le Tartam n’a de sens que comme moyen de transition et que sa continuité dans le temps pourrait mettre en jeu le futur de la libéralisation du marché de l’électricité en France. C’est pour cela qu’E.ON défend la disparition du Tartam en juin 2010.
8. Le marché de l’énergie est-il si ouvert que cela ?

L’ouverture effective du marché de l’énergie nécessite de la présence d’un plus grand nombre de concurrents avec de l’accès à la production. E.ON souhaite avoir une position signigicative du marché et cette position solide contribuera à l’activation du marché de l’électricité.
9. Qu’en est-il de la sécurité des approvisionnements dans le périmètre E.ON France ? (Ex conflit gaz russe)
En tant que fournisseur détenant une autorisation de fourniture aux clients finaux, E.ON Energie est soumise au respect d’obligations de service public pour assurer la continuité de fourniture à ses clients, même en cas d’interruption de son approvisionnement. (jusqu’à 6 mois !).

Nous avons obtenu l’agrément du Ministère sur la base de la diversification du portefeuille d’E.ON Ruhrgas, et de notre accès aux stockages. Bien évidemment, la taille « modeste » de nos ventes par rapport à la taille du portefeuille d’ERG facilite la chose.

(A noter : fin de matinée du 6 janvier dernier, le ministère de l’énergie a contacté P.Lamboley pour s’assurer que nous arriverions bien à faire arriver du gaz à Obergailbach.)
10. Rumeur de rachat de POWEO (et lien avec Luc Poyer) ?

Il n’existe aucun lien entre le processus de recrutement et les acquisitions au sein du groupe. Nous ne commentons pas les rumeurs de marché.
11. Comment E.ON veut-il se développer dans le nucléaire en France ?

E.ON a vocation à développer une position dans cette énergie en France et analysera des opportunités de croissance dans ce domaine. Participer au développement de l’énergie nucléaire, élément essentiel de compétitivité du parc de production français. 2e opérateur nucléaire en Europe, E.ON dispose de l’expérience industrielle et du savoir-faire technologique requis. En 2008, le groupe a conclu deux accords de coopération avec des acteurs majeurs du secteur nucléaire français : le Commissariat à l’Energie Atomique (CEA) et AREVA, et entend développer cette coopération.
12. Nucléaire : Partenariat EPR 2 et 3 avec Edf ou GDF envisagé ?

E.ON a vocation à développer une position dans cette énergie en France et analysera des opportunités de croissance dans ce domaine
13. Où en sont les échanges d’actifs prévus entre EDF et EON ?

Nous ne pouvons pas commenter cette information.
14. Position dominante d’EDF et peu de place pour nouveaux entrants avec Fusions

La position dominante d’EDF dans le marché de l’électricité et de GdF Suez dans le marché du gaz réduit nécessairement la concurrence. Depuis le début de la libéralisation, il y a eu des actions pour apaiser cette situation (VPPs, gas release, accès à la base nucléaire, etc.), mais seulement une transformation plus profonde permettra le développement d’une véritable concurrence. L’existence généralisée de tarifs, même pour les consommateurs industriels, est un frein au développement de la concurrence; il doit aussi y avoir une évolution sur ce plan, pour accompagner l’évolution sur la concurrence dans l’amont.
15. Allez-vous vendre des sites français ?

E.ON depuis l’acquisition de Snet en juin dernier, souhaite renforcer son positionnement sur le marché français et a pour vocation de moderniser et de développer un parc de production diversifié, puissant et faiblement émetteur de CO2. Dans ce contexte, E.ON a pour objectif de pérenniser et développer chacun des sites existants.
Les choix industriels d’E.ON pour E.ON France :

La vision :

16. Quelles sont les ambitions d'E.ON sur le marché français, à travers Snet ?

La France est le deuxième plus grand marché énergétique en Europe. À nos yeux, c’est encore presque un terrain vierge. Dans la perspective d’une large libéralisation du secteur, nous y voyons une opportunité de croissance importante. Avec une entreprise comme Snet, déjà bien positionnée dans le secteur de la production et de la commercialisation, nous sommes parfaitement prêts pour accompagner la libéralisation du marché français. L’expérience et le savoir-faire des collègues français nous seront extrêmement utiles dans le cadre de notre expansion. E.ON affiche de fortes ambitions sur le marché français, qui représente une opportunité de croissance importante (deuxième marché européen en taille, nécessité pour EDF de diminuer sa part de marché). L’ambition du Groupe en France est aujourd’hui de moderniser et de développer un parc de production diversifié, puissant et faiblement émetteur de CO2.
17. E.ON souhaite-t-il acquérir les 35% restant ? (NB : la CGT rencontre bientôt l’administration sur ce thème)

E.ON a montré son intérêt d’acquérir les 35% qui aujourd’hui se trouvent chez CdF (16.25%) et EdF (18.75%) afin d’avoir l’intégration complète de Snet. Par contre, la décision finale n’a pas encore été prise.
18. Où en est le transfert d’actions ?

Une seule entité juridique du groupe E.ON détient les anciennes participations d’Endesa et d’Enel. Le transfert légal d’actifs aux M.U et B.U en Italie, Espagne et France, responsables du management des nouveaux actifs, est un processus complexe prenant en compte des obligations légales et fiscales dans plusieurs pays européens. Le transfert des actions de Snet vers E.ON France est également en cours. Nous attendons un retour de plusieurs autorités fiscales européennes et espérons que le transfert sera terminé en 2009.
19. Quelle était la stratégie et le plan industriel d’Endesa ?

En 2005, il a été annoncé lors du CCE (du 19.7.2005) que Snet prévoyait d’installer des CCGT d’une capacité globale de 2000 MW pour 2009. Dans un second temps, il a été précisé que cette capacité de 2000 MW devrait être réalisée en développant en parallèle des projets sur CEH, Hornaing, Lucy, Gardanne et Lacq. Endesa a annoncé le 12 mars son intention de réduire son plan d’investissement à partir de 2009 de 45 % ; alors si Endesa était resté actionnaire majoritaire de Snet, il est probable que les projets de Snet aient également été impactés.
20. E.ON : Quel est le plan de développement d'E.ON France et son programme d'investissement, technologie par technologie? Quel sera l'impact environnemental de cette stratégie de développement industriel?

L’ambition du Groupe en France est aujourd’hui de développer un portefeuille de production diversifié, puissant et faiblement émetteur de CO2. Afin de développer un mix énergétique équilibré, E.ON se fixe ainsi quatre priorités d'investissements en France :
1) Développer la technologie Cycle Combiné Gaz (CCGT), énergie faiblement émettrice de CO2, pour laquelle le Groupe est bien positionné avec la construction d’une centrale en cours et un portefeuille étoffé de projets, notamment sur les sites de Snet. La diversification dans le gaz naturel est le premier choix technologique d’E.ON à se concrétiser en France avec la mise en service de 860 MW de capacité au début de l’année 2010 sur le site d’Emile Huchet (Lorraine).
2) Participer au développement de l’énergie nucléaire, élément essentiel de compétitivité du parc de production français. 2e opérateur nucléaire en Europe, E.ON dispose de l’expérience industrielle et du savoir-faire technologique requis. En 2008, le groupe a conclu deux accords de coopération avec des acteurs majeurs du secteur nucléaire français : le Commissariat à l’Energie Atomique (CEA) et AREVA, et entend développer cette coopération.
3) Donner toute leur place aux énergies renouvelables. E.ON dispose aujourd’hui en France de 40 MW d’éolien répartis sur 4 parcs et développe un portefeuille significatif de projets. Le Groupe analyse toutes les opportunités de développement dans les autres formes d’énergies renouvelables comme l’hydroélectricité, le solaire et la biomasse.
4) Maintenir ouverte l’option charbon dans le mix énergétique français, en se fondant sur l’expérience héritée de Snet ainsi que sur les travaux de recherche et développement du Groupe en matière de charbon propre. E.ON est l’un des groupes les plus avancés dans le développement des technologies de capture et stockage de CO2. L’état de la recherche permet d’envisager les premières mises en service à une échelle industrielle complète à partir de 2020.
21. Dans quel domaine Snet souhaite-t-elle le plus se développer : le trading ou la production ?

Le domaine le plus naturel de développement de Snet est la production qui est le cœur de métier de notre entreprise. 

22. Quelles sont les nécessités dans la conformisation avec E.ON ?

Tout d'abord, l’intégration doit permettre à Snet de tirer profit de l’expérience du groupe E.ON en conservant et développant ses compétences et savoir-faire. Les conséquences sont très concrètes pour Snet : certains rôles clés, comme la sécurité, sont renforcés. Par ailleurs, tous les sites de Snet sont intégrés au benchmark des différentes filiales, dont le but est de faire progresser la performance industrielle via le partage de bonnes pratiques.
Le budget : 

23. Combien E.ON compte-t-elle investir en France d’ici à 2012 ?

L’ambition du Groupe en France est aujourd’hui de développer un portefeuille de production diversifié, puissant et faiblement émetteur de CO2 et de prendre ainsi une role significative sur le marché français : la technologie CCGT, l’accès au nucléaire, les énergies renouvelables, et à plus long terme, le charbon propre. Chaque projet d’E.ON France sera évalué au cas par cas selon les critères du groupe.
24. Quel est le montant des investissements prévus sur les prochaines périodes pour les tranches existantes de Snet ?

	
	
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Lucy 3 *
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Investissements
	k€
	1 520
	350
	300
	300
	300
	2 300
	100

	
	Maintenance
	k€
	2 541
	2 549
	2 592
	2 636
	2 680
	2 701
	2 356

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Hornaing 3*
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Investissements
	k€
	1 626
	400
	400
	300
	2 300
	300
	100

	
	Maintenance
	k€
	2 685
	2 726
	2 778
	2 833
	2 888
	2 935
	2 990

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Provence 4
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Investissements
	k€
	4 855
	1 300
	1 100
	900
	900
	900
	900

	
	Maintenance
	k€
	3 513
	4 102
	4 151
	4 200
	4 250
	4 300
	3 069

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Emile Huchet 5*
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Investissements
	k€
	7 490
	1 170
	370
	370
	300
	200
	100

	
	Maintenance
	k€
	1 983
	2 599
	2 682
	2 733
	2 785
	2 838
	2 891


N.B :

Lucy 3 : Visite décennale en 2014, coût estimé à 2 M€

Hornaing 3 : Visite décennale en 2013, coût estimé à 2 M€

EH 5 : Visite décennale en 2009: 6,69 M€ pour la révision générale + 0,8 M€ gaz naturel en 2009 et 2010

Cf M.Schroeder
25. Quelle déclinaison de « Perform To Win » au sein de Snet ? 

La Direction de la société travaille pour améliorer l’efficacité de l’entreprise, avec trois lignes d’action complémentaires :

· Profiter des synergies dues à l’intégration avec le groupe E.ON ainsi que de son meilleur positionnement dans le marché des biens et des services 

· Amélioration de l’organisation et des procédures

· Diminution des coûts non nécessaires afin de se concentrer sur les sujets qui donnent de la valeur à l’entreprise

26. Quel effort budgétaire et quel effort sur les effectifs allez-vous demander à Snet ?
Cf P.Caruel
27. Il n’y a pas de dialogue et de communication sur les réductions budgétaires. Allez-vous changer les pratiques ?

Cf P.Caruel

28. Quel accès au capital pour les salariés ?

La politique de Snet est de donner accès au capital sur les bases de la participation et de l’intéressement. Ce principe va perdurer.
29. Quel est le ratio : investissement/dividendes/salariés ?

En premier lieu, la règle du 1/3 est difficilement concevable si la base prise en compte est celle du Résultat Net comptable. En règle générale, la base est celle de la Valeur ajoutée et permet de décomposer les parts qui sont attribuées aux investissements, aux salariés, à l’Etat (impôts), et aux actionnaires. Vous trouverez un tableau résumé permettant de visualiser les diverses ratios sur la période étudiée. Vous observerez que si nous effectuons un rapport entre les montants réparties entre différents acteurs et la valeur ajoutée produite par l’entreprise, nous obtenons certains % cohérents et pouvant être analysés. Ceci n’est pas le cas, si nous basons notre étude sur le Résultat net comptable du fait que l’Etat, le personnel … sont déjà déduits.
	SNET SA (en M€)
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	TOTAL 4 dernières années
	MOYENNE 4 dernières années

	Valeur ajoutée
	 
	 
	          283   
	          280   
	          285   
	          299   
	                  1 147   
	               287   

	Frais de Personnel (y compris détachés et participation)
	            66   
	            66   
	            60   
	            63   
	            58   
	            66   
	                     247   
	                 62   

	Investissements
	            19   
	            45   
	            94   
	          147   
	          184   
	          330   
	                     754   
	               189   

	Etat - Taxes diverses (hors Impôt société)
	 
	 
	            34   
	            24   
	            16   
	            20   
	                      95   
	                 24   

	Etat - Impôt société
	 
	 
	            40   
	            32   
	            33   
	-           10   
	                      95   
	                 24   

	Etat - Total
	 
	 
	            74   
	            57   
	            49   
	            10   
	                     190   
	                 47   

	Résultat Net 
	 
	 
	          102   
	            72   
	            81   
	-             2   
	                     253   
	                 63   

	Dividendes versés
	 
	 
	            60   
	            69   
	            77   
	            -     
	                     205   
	                 51   

	% Charges de Personnel / Valeur ajoutée
	 
	 
	21,10%
	22,58%
	20,48%
	22,10%
	86,26%
	21,57%

	% Investissements / Valeur ajoutée
	 
	 
	33,15%
	52,51%
	64,46%
	110,26%
	260,38%
	65,10%

	% Taxes / Valeur ajoutée
	 
	 
	26,23%
	20,26%
	17,25%
	3,24%
	66,98%
	16,75%

	% Dividendes / Valeur ajoutée
	 
	 
	21,10%
	24,51%
	26,98%
	0,00%
	72,59%
	18,15%

	% Dividendes / Résultat Net
	 
	 
	58,70%
	95,01%
	95,05%
	0,00%
	248,76%
	62,19%


30. Impact de l’amortissement accéléré sur l’intéressement et la participation (compte que FO fait courir le bruit sur CEH que l’intéressement et la participation seraient nulles cette année sans mentionner l’engagement de la direction lors du CCE du 22 octobre)

La société a enregistré dans ses comptes 2008 un amortissement dérogatoire pour un montant de 111 M€ (correspondant aux investissements liés aux projets désulfuration-dénitrification – CEH6 & Provence 5). Ces  investissements liés à des contraintes législatives en matière de rejets atmosphérique (lutte contre pollution atmosphérique) peuvent faire l’objet d’un amortissement exceptionnel sur 12 mois. Ce choix de gestion a été appliquée au niveau de la SNET en 2008 – et a eu pour conséquence de réduire le Résultat net comptable à un niveau négatif (-2,1 M€) et de générer un déficit fiscal reportable. La participation des salariés est déterminée en fonction du Résultat fiscal. Ce dernier étant déficitaire, le calcul de la participation des salariés ressort à zéro. 

Le contrat d’Intéressement est basé sur divers critères si et seulement si le résultat net comptable de la société est positif. Dans le cas présent ce dernier étant négatif, le calcul de l’intéressement ressort à zéro. Il convient néanmoins de préciser que lors d’un CCE (10/2008), la Direction Générale de La SNET avait précisé ces deux points et avaient mentionné qu’une solution serait étudié afin que les salariés ne soient pas lésés par le choix de gestion pris et pratiqué en matière comptable et fiscale par l’entreprise.
L’organigramme :
31. Evolution de la Direction de Snet (organigramme) ?

La philosophie du groupe consiste à s’appuyer sur des compétences locales et le management en place. Le Comité Exécutif SNET est composé de :

· Luc Poyer, Directeur Général

· Stéphane Morel, Secrétaire Général

· Denis Reiter, Directeur des Ressources Humaines

· Francisco Muñoz, Directeur de Gestion de l’Energie et Commercial

· Marc Schroeder, Directeur des Opérations

· Laurent Thabussot, Directeur de l’Ingénierie

· Pierre Caruel, Directeur Financier et du Contrôle de Gestion
Organigramme E.ON France présenté au CE du 10mars09
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La stratégie commerciale :

32. La stratégie commerciale d’EON en France ?

Le développement commercial en France sera marqué par le développement réglementaire. Pour l’instant Eon se positionne dans le segment industriel du marché du gaz et de l’électricité. Quand les tarifs régulés ne limiteront pas la concurrence, Eon pourrait éventuellement réfléchir à se positionner dans le marché de masse.

33. Comment vont s’organiser E.ON Énergie et Snet sur le plan commercial ?

Une coordination plus importante entre les activités de vente d’E.ON Energie et de Snet est prévue. Dans le cadre du processus d’intégration, un groupe de travail conjoint a commencé à travailler sur 2 points : 
· sur quel périmètre une telle coopération fait-elle sens ? 
· d’un point de vue légal qu’est-il possible de faire ? 
Les résultats de cette réflexion seront présentés à l’un des prochains CCE.
II. LES PROJETS
34. CCGT : Les futures CCGT annoncées dans la stratégie de développement industriel d'ENDESA seront-elles réalisées ?

En 2005, il a été annoncé (CCE du 19/07/2005) que Snet prévoyait d’installer 2000 MW de CCGT pour 2009. Dans un second temps, il a été précisé que cette capacité de 2000 MW devrait être réalisée par le développement de projets parallèles à CEH, Hornaing, Lucy, Gardanne et Lacq.

E.ON entend construire un portefeuille de production équilibré contribuant à la sécurité d’approvisionnement du marché énergétique français. Développer la technologie Cycle Combiné Gaz (CCGT), énergie faiblement émettrice de CO2, pour laquelle le Groupe est bien positionné avec la construction d’une centrale en cours et un portefeuille étoffé de projets, en fait partie : 

Sur le site d’Emile Huchet, une centrale à Cycle Combiné Gaz d'une puissance totale de 860 MW représentant un investissement de 470 millions d'euros est en construction pour une mise en service au premier trimestre 2010. Ce sera la plus importante centrale de ce type en France.

Sur les sites d’Hornaing et de Lucy, les travaux préparatoires pour la réalisation de CCGT se poursuivent avec l’objectif de réunir les conditions nécessaires à la construction d’une centrale à Cycle Combiné Gaz de 430 MW sur chacun de ces sites. Ces projets bénéficient en effet de plusieurs atouts, au premier rang desquels un fort soutien local et de bonnes conditions de raccordement aux réseaux de transport de gaz naturel et d’électricité. 
Sur le site de Provence, enfin : au vu du contexte économique significativement dégradé et des caractéristiques du projet, il a été décidé de ne pas poursuivre plus avant les études et les travaux pour le projet de cycle combiné gaz sur le site de Provence :

· Il existe des difficultés de raccordement au réseau de gaz: les travaux de connexion seraient longs et bien plus onéreux que les hypothèses initiales (surcoût de l'ordre de 10 à 20 M€), et des sommes importantes devraient être engagées dès cette année pour ne pas prendre un retard rédhibitoire. 

· De plus, la zone PACA présente des difficultés d'approvisionnement en gaz et de modulation. Cette modulation est nécessaire au fonctionnement d'un cycle CCGT, et GRT-Gaz n'a pas encore résolu le problème. En outre, les projets EDF Martigues et GDF-Suez Cycofos sont prioritaires

· La rentabilité du projet est la plus faible du portefeuille de projet, significativement en dessous du niveau demandé par le groupe E.ON

35. LACQ : Quid du projet de Lacq ?

Le projet de double tranche CCGT à Lacq (860 MW) présente plusieurs avantages qui le rendent attractif : il dispose d'une situation géographique unique en France, dans la zone TIGF qui dispose de fortes capacités de modulation. Par ailleurs, le double bloc permet des synergies importantes (coûts de construction, coûts d'exploitation).  L’intérêt du groupe est confirmé et ce projet suit ses phases de développement. 

36. CENTRALES CHARBON : Quid du projet de centrale charbon à Fos-sur-mer ? au Havre 

Nous maintenons les deux projets de centrale à charbon, à Fos-sur-mer et au Havre (capacité respective de 800 MW). Suite à la révision de la PPI, les nouvelles centrales à charbon devront utiliser la technologie CCS (CCS=carbon capture storage), ce qui implique des délais de développement conséquents. Nous continuons à développer les projets afin de pouvoir construire au moins une centrale dès que la technologie sera mature, ce qui devrait être le cas en Europe vers 2018/2020. 
37. EOLIENS : Quid des projets éoliens de Snet ?

E.ON dispose aujourd’hui en France de 40 MW* d’éolien répartis sur 4 parcs et de 70 MW* en portefeuille à l’horizon 2010-2011. D’autres projets d’une capacité significative sont également en cours. Un large portefeuille de projets nous permet d'être optimistes pour le développement de capacité dans les années à venir.
38. PHOTOVOLTAIQUE : Quid des projets photovoltaïques à Emile Huchet ? à Gardanne ?

Nous sommes en train d’évaluer différents projets photovoltaïques, dont un sur le site de Gardanne. Ces projets sont encore au stade d'étude, et nous poursuivons leur développement.  Ce ne sont pas les plus prioritaires, dans la mesure où l'impact social sera faible.

39. VERDON : Quid du terminal méthanier du Verdon ?

Il a été décidé de ne pas poursuivre plus avant les études pour le projet de terminal méthanier du Verdon.
III. LE SITE D’HORNAING :

40. HORNAING : Quid de l’état d’avancement d’Hornaing ; quel est l’état d’avancement réel du projet : attestation de franchissement de gate1 ?
Le projet Hornaing est très avancé et nous avons déjà dépensé plus de 20 millions d'euros. Le stade Gate 1 a été passé, et nous allons bientôt passer au stade Gate 2. Ce projet bénéficie de plusieurs atouts, au premier rang desquels un fort soutien local et de bonnes conditions de raccordement aux réseaux de transport de gaz naturel et d’électricité. En conséquence, sous réserve de la décision finale d’investissement début 2010, nous espérons démarrer la centrale dans le courant de l'année 2013.
41. Quand la tour aéro-réfrigérante sera-t-elle détruite/dynamitée ?

Faisant suite à la réunion du 13/03/2009 avec les services de l’Etat concernant le minage du réfrigérant 2, deux dates au plus tôt : à savoir le Dimanche 31 Mai 2009 entre 08h35 et 09h45 ou le Lundi 01 Juin 2009 entre 08h55 et 10h05 ont été envisagées pour le dynamitage du R2.
42. Sera-t-il possible d’exploiter conjointement Hornaing 3 et le projet CCGT ?

Les possibilités d'exploitation conjointe sont aujourd'hui écartées, notamment pour permettre la mobilité fonctionnelle vers la CCGT pour un maximum de personnel.
43. HORNAING : Quid du projet d’Hornaing si Poweo construit une CCGT à Blaringhem?

Le projet de Poweo à Blaringhem n'est qu'au stade préliminaire, et ne remettrait pas en cause le projet Hornaing, qui est déjà très avancé.

44. HORNAING: Allez-vous demander une dérogation afin de continuer à fonctionner au delà de la limite légale des 20.000 heures?

Dans les conditions de marché actuelles, nous estimons que les 20.000 heures de fonctionnement de Hornaing 3 seront épuisées à la fin de l'année 2012. Cela permettra de transférer des employés du site charbon vers le nouveau projet CCGT, qui devrait démarrer en 2013. Si nous continuions à fonctionner au delà de 2012, ce transfert deviendrait problématique. Nous n'allons donc pas demander de dérogation.
 
IV. LE  SITE DE PROVENCE : 

45. Vous indiquez que le projet CCGT n’est pas réaliste. Quels sont les besoins d’investissement nécessaires à court terme pour maintenir le projet viable ?

En raison de la longueur des travaux de raccordement du gaz, il est nécessaire de maintenir les contacts avec GRT-Gaz afin de rendre possible la MSI en 2014. Dans le cas où nous maintenons ces contacts et signons un contrat de raccordement avec GRT-Gaz, nous prévoyons des coûts de 3,3 M€ en  2010.
a. 0,3 M€ pour les études de GRT-Gaz

b. 3 M€ pour l’achat des tuyaux de raccordement
Commentaire de J.M.Rolles : d’où sortent ces chiffres ? Je pense que les coûts d’investissement pour GRT Gaz sont à prévoir en 2010 pour une MSI envisagée en 2014.
46. Que répondre face aux inquiétudes en presse du syndicat (CGT) sur l’avenir industriel de la centrale de Provence avec rumeur d’arrêt du projet CCGT de la part d’E.ON ?

Les attentes locales sont très fortes et légitimes, nous en sommes parfaitement conscient et cela à cause du plan industriel annoncé par l'actionnaire majoritaire précédent. Depuis juin 2008 le groupe E.ON nous a acheté et souhaite étudier, analyser, expertiser, chacun des projets au cas par cas du précédent plan industriel annoncé. EON a prévu de faire savoir ses choix industriel prochainement par rapport à cela. E.ON est un groupe qui a de grandes ambitions sur le marché électrique français et compte occuper une place de choix dans un univers très compétitif.

Nous vous tiendrons bien évidemment informés très prochainement dès que ces annonces seront actées par notre Direction.

- non pas de manque pour  la région en électricité,
- non pas un désastre social car la GPEC va y aider (allongement durée de vie de 7 ans de tranche 5, exploration d’un pôle d’excellence charbon propre à Fos. Mobilité avec autres projets et sites. Etc…

47. CCGT : L’abandon du projet de CCGT à Gardanne mettrait-il en péril l’approvisionnement électrique de PACA ?

Non, car d'’autres projets CCGT sont en travaux ou à l'étude afin d’assurer l’approvisionnement électrique dans la région. Par ailleurs, E.ON France tient à maintenir sa présence en PACA et examine en conséquence un projet à long terme de centrale charbon propre à Fos sur mer.
48. Quelles sont les alternatives si le projet du CCGT n’est pas maintenu ?

Nous travaillons sur un projet charbon propre de 800 MW, pour faire d'E.ON et de Provence, un acteur d'excellence dans le domaine du charbon (Fos-sur-Mer). L’investissement envisagé dans ce pôle d’excellence se chiffrerait à 1,2 milliards d’euros.
49. CCGT : Si vous abandonnez le projet CCGT, comment expliquez-vous qu’EDF construit-il une CCGT dans la région de Gardanne?

EDF a besoin de renforcer ses capacités de pointe et a choisi le site de Martigues car c'est l'opportunité de remplacer des centrales au fioul très coûteuses. Enfin, le site est très proche des terminaux méthaniers de Fos sur Mer.

50. Provence : Pourquoi abandonner le projet Provence et maintenir le projet Lucy?

Lucy comme Provence ne remplissent pas, dans les conditions actuelles, les critères de rentabilité du groupe. Néanmoins, les projets Provence et Lucy comportent des différences importantes qui justifient de maintenir Lucy et d'arrêter Provence. Cela nécessiterait trop d’investissements pour poursuivre la réflexion sur le projet. Le projet Provence est un projet qui pose des problèmes sérieux pour la connexion au réseau de gaz et la modulation de l’approvisionnement, ce qui implique des contraintes très lourdes en termes de coûts et de délais. La zone de Fos-sur-mer est par ailleurs presque saturée en CCGT, avec 4 unités en construction ou en projet plus avancés. Enfin, l'unité Provence 5 assure la pérennité du site, alors que l'abandon du projet de Lucy, en l'absence d'alternative, signifierait la fermeture du site.
51. Quid de la révision décennale du groupe 4 dont l’arrêt se profile en 2012 ?

Le fonctionnement de la tranche est établie jusqu’en 2012. Nous étudions actuellement les conditions techniques et financières de viabilité de la tranche après cette échéance. Il faut prendre en compte quelques contraintes de différents types :
· règlementaire: au 31 décembre 2015, les directives européennes (en cours de transposition en droit français) prévoient une baisse des limites d'émissions de NOx, SOx et poussières. Du fait de son âge et de sa technologie, la tranche Provence 4 sera au dessus de ces seuils

· technique: les possibilités de stockage des cendres de la tranche 4 sur le terril de Bramefan sont limitées à la fin de l'année 2012 sauf à mettre à risque les possibilités de stockage de la tranche 5.

· commerciale: il est également à noter que la rentabilité de la tranche pourrait être remise en cause à la fin du contrat EDF (fin d'année 2012), sous réserve d'évolution des conditions de marché. 

52. Les aspects de production à Provence 4 (LFC)

Le bloc 4 de Provence avec sa technologie de lit fluidisé circulant (LFC) pose certaines contraintes :

Les réglementations GIC ne sont plus respectées à partir de 2015 (NOx, poussières)

Le stockage de poussières de bloc 4 n’est plus assuré à partir de 2015

A partir de la fin du contrat EdF/Snet pour cet unité, la rentabilité n`est plus garantie.

Cette unité ne permet pas de répondre aux exigences du marché et du réseau concernant la flexibilité de production (arrêts et démarrages journaliers) 

Nous examinons des solutions potentielles dans toutes les pistes afin de trouver une solution adapté de continuer la production de cette unité après la fin du contrat EdF/Snet en 2012.
Cf M.Schroeder

53. TAC : Quid d’une turbine à gaz à Gardanne pour répondre aux besoins de pointe en PACA?
Une Turbine à Gaz (TAC) fonctionne très peu d'heures par an, ce qui rend sa rentabilité incertaine, d'autant plus que l'approvisionnement au gaz serait problématique à Provence. Nous ne retenons pas cette option à ce stade. De plus, une TAC à Provence serait télécommandée à 100% et ne nécessiterait pas de main d'œuvre. Une telle turbine ne contribuerait donc en rien à résoudre le problème social.
La fragilité du système d’électricité en PACA dérive principalement du réseau RTE dans l’est du PACA (région nicoise). Une TAC à Gardanne ne résoudrait pas ce problème.

V. LE SITE D’EMILE HUCHET : 

54. CEH : Quid de la tranche 4 ?

EH 4 : grâce à la récente identification de nouveaux combustibles par les ingénieurs de Snet, le fonctionnement de la tranche de 100 MW semble assuré au-delà de 2015 (sous réserve d'absence de contrainte environnementale supplémentaire) 
Cf M.Schroeder

55. CEH : Quid de la tranche 5 ?

EH 5 : tranche de 323 MW. La tranche Emile Huchet 5 (343 MW) est soumise à la directive européenne GIC (Grandes Installations de Combustion). Elle dispose d'une dérogation pour fonctionner 20.000 heures (équivalent pleine charge) à épuiser avant le 31 décembre 2015. 

Au 01 janvier 2009, il restait 16.271 heures de fonctionnement. La tranche s'arrêtera lorsqu'elle sera arrivée au terme de la dérogation. En fonction des conditions anticipées de marché, cette échéance se situerait entre 2012 et 2014. Afin de préparer au mieux cette échéance, l'hypothèse de 2012 sera retenue pour la GPEC (Gestion prévisionnelle des effectifs et des compétences).
A DEVELOPPER

56. CEH 5: Pourquoi ne pas épuiser plus lentement les 20.000 heures règlementaires?

Il est effectivement en théorie possible de faire tourner la tranche moins d'heures chaque année pour que les 20.000 heures soient épuisées plus tard. Cependant cela nécessite un pilotage de la centrale très délicat, puisque l'on renonce à une marge certaine aujourd'hui, pour une marge incertaine dans plusieurs années. Par ailleurs, ce pilotage n'est possible qu'à petite échelle: si l'on ne produit pas suffisamment d'heures chaque année, la marge ne suffit plus à couvrir les charges fixes élevées de la tranche, et cela n'est plus rentable. Un décalage, bien que risqué, ne serait donc possible que pour quelques mois.

57. CEH : Quid de la tranche 6 ?

EH 6 : tranche de 600 MW qui fonctionnera jusqu’en 2025 grâce à un investissement de 75 M€ pour le Desox/Denox.
58. CEH : Quid des options EH 9&10 ?
L’option CCGT EH 9 et 10 n'est pas actuellement prioritaire pour E.ON France, qui bénéficie déjà d'un large portefeuille de projets CCGT (Hornaing, Lucy, Lacq). Nous allons cependant maintenir cette option et l'évaluer périodiquement afin d'être prêt à lancer ces unités si les conditions de marché le justifiaient.
59. Comment s’explique les blocages de commande sur SAP ? à CEH n’y a-t-il pas un risque de compromettre la révision en préparation ? 

(Suspension des DA sur SAP le 04 février 09)

Le système marche à nouveau normalement depuis le 27 février 2009. La restriction à des nouveaux ordres a été faite afin d’assurer une coordination avec EEA et en aucun cas cette restriction a mis en danger la préparation des révisions générales des centrales.
60. Quel est la stratégie industrielle décidée sur les autres sites de Snet ?

La ligne directe à destination de tous les salariés de Snet dresse un bilan complet des choix industriels du groupe, pour tous les sites.
61. Le projet Direct énergies à Sarreguemines est-il viable ?

En général, nous ne donnons pas de commentaires sur les intentions de compétiteurs.

Ce que l’on sait jusqu`à présent, est que Direct Energie a annoncé son intention de construire une CCGT à Sarreguemines, sans doute pour remplacer le précédent projet de Verberie, qui fait face à un très fort rejet au  niveau local. Nous n'avons pas plus d'informations quant à l'avancement du projet et sa probabilité d'être réalisé.

VI. LE SITE DE LUCY :
62. Lucy : Quid de la tranche 270 MW ?

La tranche Lucy 3 (270 MW) est soumise à la directive européenne GIC. Elle dispose d'une dérogation pour fonctionner 20.000 heures (équivalent pleine charge) à épuiser avant le 31 décembre 2015.

Au 01 janvier 2009, il restait 16.608 heures de fonctionnement. La tranche s'arrêtera lorsqu'elle sera arrivée au terme de la dérogation. En fonction des conditions de marché, cette échéance se situerait entre 2013 et 2015. Afin de préparer cette échéance, l'hypothèse de fin 2013 sera retenue pour la GPEC.
63. Quid du projet CCGT sur Lucy ?

Le projet est avancé, et 7 millions d'euros ont déjà été dépensés pour son développement. Les permis de construire et d'exploitation (IPE et ICPE) ont été obtenus, le contrat de réservation avec RTE et le contrat de raccordement au réseau de gaz ont été signés. Enfin, les tuyaux de raccordement sont arrivés sur le site.
Dans le but de pérenniser le site, il est nécessaire de continuer à travailler à l’amélioration du projet qui offre en effet l'opportunité de ne pas réaliser d'investissements d'ici à fin 2010 sans retard significatif. Cette période sera mise à profit pour améliorer le projet en prenant en compte les différents leviers possibles: baisse des coûts EPC attendus dans les mois à venir, évolution favorable des conditions de marché.

Sur la base d'une nouvelle analyse, la décision finale d'investissement devait être prise en fin d'année 2010, pour une mise en service industriel alors en 2014. 
64. Pourrait-on réaliser le projet CCGT ET le projet biomasse ?
Les deux projets évoqués peuvent sans aucun problème être réalisés.
65. Si pas de projet CCGT, qu’en est-il du site de Lucy ?

Nous envisageons un projet biomasse avec cogénération, grâce à des partenariats locaux sans lesquels nous ne pourrions satisfaire aux critères de la CRE, dans le cadre de son appel d'offre. La réponse de la CRE sera connue en fin d'année/début d'année 2010 (description du processus de sélection, calendrier, …)
66. Avez-vous déjà un partenaire pour le projet biomasse ?

Nous sommes en discussion avec un partenaire potentiel. 
67. LUCENAY : Quid de l’ouverture de la mine de charbon de Lucenay les Aix (Nièvre)?

Le projet de Lucenay les Aix est un projet de mine de charbon couplé à une centrale à charbon propre qui consommerait l'intégralité de la production de la mine (pas avant 2018-2020 compte tenu des délais de développement du charbon propre).L’ exploration prévue du charbon à « ciel ouvert » est douteuse car le charbon se trouve de min. 200 à 600 m sous terrain. 
E.ON France dispose déjà dans son portefeuille de deux projets de centrales à charbon plus avancés et plus attractifs (Le Havre, Fos sur mer) car bénéficiant d'une option identifiée pour le stockage du CO2, logistique et refroidissement favorable. E.ON ne retient donc pas ce projet comme option.
68. LUCY : Quid des synergies possibles entre Lucy et le projet charbon de la Nièvre ?

En raison de la grande distance entre le site de Lucy et un éventuel site de centrale à charbon dans la Nièvre (de l'ordre de 100 km), il n'y a pas de réelles synergies possibles. De plus, un éventuel projet charbon propre ne démarrerait pas avant 2020, ce qui est trop tard par rapport à la fermeture de la tranche charbon Lucy 3 (prévue pour 2013).
VII. LE CERCHAR / SURSCHISTE / ECB / ALTEK
69. CERCHAR : Quid de l’avenir du Cerchar ? pourquoi ne pas renforcer son rôle de centre de formation ?

Les collaborateurs du Cerchar vont être intégrés au sein même des différents sites de Snet, comme c'est déjà le cas pour les activités rattachées à l'ingénierie, la production et au développement, pour mieux répondre à nos besoins : nous souhaitons créer le CAPI (Centre d’Appui à la Production et à l’Ingénierie). Les compétences des spécialistes de Mazingarbe seront mises à profit par la direction des opérations pour des formations spécifiques, mais également pour une assistance aux sites dans le cadre d’amélioration de conduite, d’optimisations et d’adaptations à de nouvelles limites réglementaires. Par ailleurs, la formation a actuellement lieu sur site de production et ce mode de fonctionnement témoigne déjà de son efficacité; nous allons donc continuer sur ce mode de fonctionnement dans l'avenir. 

L’autre partie des ressources de Mazingarbe serait affectée à la Direction de l’Ingénierie, notamment à la participation au projet CCGT d’Hornaing.
Attente validation L.Stella

70. Quid du SURSCHISTE ?
Le rôle de Surschiste dans la vente des cendres des 4 centrales de production est conforté et son organisation actuelle est quasi-identique à celle mise en place au sein du groupe, notamment pour BauMineral. Un groupe de travail réunissant les équipes de Surschiste et BauMineral, a été mis en place pour échanger leurs expériences et coordonner leurs activités sur des marchés communs. 
71. Quid d’ECB en Pologne ?

La vision industrielle décidée pour ECB n’est pas modifiée. Cependant la crise financière actuelle nous oblige à revoir le planning de certains investissements, mais cela ne remet pas en cause le plan de modernisation et d’automatisation des infrastructures, avec des investissements programmées sur 2009-2010.
72. Quid d’Altek en Turquie ?

La présence de Snet dans le marché turc à travers Altek, sera revue dans les prochains mois. Snet ne considère l'investissement pas en Turquie comme parti intégrante de son cœur de métier.
VIII. LE  DEVELOPPEMENT SOCIAL
La politique salariale de l’entreprise :

73. Quelle sera la politique salariale de l’entreprise ? 

La politique salariale est d’abord fonction des négociations de branche sur le sujet. Une augmentation du Salaire National de Base (SNB) de 0.8% a été appliquée au 1er janvier 2009 au titre des mesures complémentaires pour l’exercice 2008.

Les avancements individuels feront l’objet d’une négociation dès que les Organisations Syndicales souhaiteront y participer. (Suite au refus par les Fédérations Syndicales de branche des propositions formulées par les employeurs le 12 février 2009, les groupements d’employeurs ont adressé aux différentes entreprises une recommandation patronale afin de renvoyer les négociations au sein des entreprises. A ce jour, les Fédérations Syndicales de branche ont donné pour consigne aux syndicats de ne pas participer à ces négociations au sein des entreprises). 
74. Comment fonctionne la promotion interne ?

Depuis sa création, Snet n’a cessé de développer la promotion interne. De nombreux salariés ont pu accéder aux collèges Maîtrise et Cadres. Ces démarches s’appuient sur une politique de développement des compétences techniques et comportementales.

75. Quelle est la politique d’apprentissage et d’alternance chez Snet ?

Depuis 2006, 40 contrats d’alternance ont été signés sur les sites.

En août 2008, tous les alternants qui ont validé leur diplôme se sont vu proposer un CDD de 6 mois.
76. Comment se passe l’accès à des postes à l’étranger dans le groupe ?

Toute candidature doit être adressée à Gladys LEO, Responsable Gestion des Cadres et Développement RH, qui transmet au département Développement RH d’E.ON.
77. Quelle est la politique de gestion des emplois et d'évolution des carrières chez E.ON ?

E.ON met en œuvre une politique de gestion des emplois et d’évolution des carrières, notamment par le Management Review. E.ON est très attaché à promouvoir la mobilité au sein du Groupe.

78. Pourquoi ne connait-on pas les postes vacants au sein du groupe E.ON, alors qu’on a ceux des concurrents (EDF) ?

Les règles statutaires prévoient que l’ensemble des postes à pourvoir dans les IEG soient diffusés dans les entreprises de la branche. C’est pourquoi nous disposons des postes à pourvoir au sein d’EDF ou de GDF Suez, par exemple.

En revanche, la diffusion des postes à pourvoir dans le Groupe E.ON relève d’une politique interne d’E.ON que nous souhaitons développer.

79. Quelle garantie sur la qualité des entretiens annuels ? 

La politique de développement RH d’E.ON s’appuie fortement sur les entretiens annuels. Les formations aux entretiens dispensées tant aux managers qu’aux collaborateurs se sont poursuivies en 2008 et 2009.
80. Revaloriser les frais de déplacements chez Snet

Un nouveau barème revalorisé de frais de déplacements a été présenté au CCE du 3 mars 2009. Il est en vigueur depuis le 4 mars 2009.
81. Quid des conditions de la reconduite de la prime d’objectifs en 2009 ? 

La prime sur objectifs 2008 sera payée en 2009.

Les objectifs pour 2009 sont en cours d’élaboration.

82. Comment l’accord de branche Amiante va-t-il se décliner dans l’entreprise ?

L’accord amiante n’est pas un accord de branche mais un accord d’entreprise EDF. Snet n’entre donc pas dans le champ d’application de cet accord.

83. Comment les 13 accords de branche signés en 2008 vont-ils se décliner ? 

Tous les accords de branche sont appliqués.

Toutefois, certains accords posant le cadre de négociations de branche ultérieures ne créent pas d’obligation pour l’entreprise.

De même, l’accord du 29 mai 2008 instituant un PEI ne concerne pas directement Snet qui est déjà dotée d’un PEE.
	Acccord
	Application au sein de Snet

	Accord du 29 janvier 2008 concernant les mesures salariales dans la branche des industries électriques et gazières
	Applicabilité immédiate à Snet

	Accord du 12 février 2008 relatif aux primes et indemnités dans les industries électriques et gazières
	Applicabilité immédiate à Snet

	Accord du 21 février 2008 relatif au régime supplémentaire de retraite dans la branche des industries électriques et gazières
	Renvoi à la négociation d'entreprise : sujet traité par l'accord d'entreprise du 5 mars 2009

	Accord du 21 février 2008 relatif à l'accompagnement professionnel dans la diversité des âges dans les industries électriques et gazières
	Applicabilité immédiate à Snet : spécificités à définir

	Accord du 24 avril 2008 Pensions versées en cas d'invalidité aux agents des industries électriques et gazières
	Applicabilité immédiate à Snet

	Accord du 24 avril 2008 Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes
	Renvoi  à une négociation d’entreprise qui sera ouverte en 2009

	Accord du 29 mai 2008 Mise en place d'un plan épargne interentreprises dans les IEG
	Snet non concernée car déjà dotée d'un PEE

	Accord du 19 juin 2008 relatif aux principes à retenir pour la mise en place d'une couverture de prévoyance complémentaire des agents IEG
	Accord de principe non contraignant pour l'entreprise

	Accord du 18 septembre 2008 relatif aux principes à retenir pour la mise en place d'un plan d'épargne collectif inter-entreprise (PERCO-I)
	Accord de principe non contraignant pour l'entreprise

	Accord de méthode du 20 novembre 2008 relatif aux modalités d'organisation de l'élection des membres du conseil d'administration de la CAMIEG
	Applicabilité immédiate à Snet

	Accord de méthode du 20 novembre 2008 relatif aux modalités d'organisation de l'élection des membres du conseil d'administration des CMCAS
	Applicabilité immédiate à Snet

	Accord du 27 novembre 2008 relatif à la mise en place d'une couverture prévoyance complémentaire des agents des IEG
	Applicabilité immédiate à Snet

	Accord du 11 décembre 2008 relatif à la mise en place d'un plan d'épargne retraite collectif interentreprises (PERCO-I de branche)
	Renvoi à la négociation d'entreprise : sujet traité par l'accord d'entreprise du 5 mars 2009


84. Y a-t-il un risque de remise en cause des protocoles métiers ?

Ce point n’est pas à l’ordre du jour actuellement.

85. Est-ce qu'il y aura un CCE E.ON France?

E.ON France SA et Snet sont des sociétés distinctes. Par conséquent, il n’est pas prévu de mettre en place un Comité Central d’Entreprise, ni même à ce jour de Comité de Groupe dans la mesure où existe un Comité d’Entreprise Européen au sein duquel Snet est représentée.
86. Est-ce que E.ON payera 1% de son chiffre d'affaires à la CCAS?

Cette contribution de 1% sur le chiffre d’affaires ne s’applique pas aux producteurs. Snet n’y est donc pas soumise.

87. Est-ce que E.ON France va appliquer le statut IEG?

Non, le statut des IEG s’applique aux « entreprises de production et de distribution » (Article 1 de l’annexe du décret du 22 juin 1946).

E.ON France, qui n’est ni producteur, ni distributeur, n’entre pas dans le champ d’application du statut.

Article Annexe, art. 1 

Le présent statut s'applique à l'ensemble du personnel (ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres administratifs et techniques) en situation d'activité ou d'inactivité :

a) Des services nationaux et des services de distribution créés par les articles 2 et 3 de la loi du 8 avril 1946 ;

b) Des entreprises de production et de distribution exclues de la nationalisation ;
c) De la Caisse nationale de l'énergie.

Ces établissements, ainsi que les services régionaux des établissements publics nationaux, sont dénommés dans le présent statut : exploitations, à l'exception du siège social des services nationaux dénommés : service.

Les modalités d'application des mesures prises par les établissements nationaux en exécution dudit statut au personnel de la Caisse nationale de l'énergie seront fixées par des décisions du ministre de l'industrie et du commerce et du ministre des finances, des affaires économiques et du plan.

Un exemplaire de ce statut sera remis à tout agent statutaire dès son admission dans le personnel susvisé.

88. Quel statut va être appliqué pour les ventes? Est-ce qu'on va appliquer deux statuts?

Oui, les salariés de Snet relèvent du statut des IEG. Les salariés d’E.ON France n’en relèvent pas.

89. Sait-on déjà quels agents seront transférés vers la CCGT d’Emile Huchet ?

Il est prévu qu’une vingtaine d’agents des tranches existantes soient transférés vers les CCGT à CEH.

90. Quel avenir pour les jeunes ? Comment chacun trouve-t-il sa place ?

Dans le cadre de la GPEC, les équipes RH seront particulièrement attentives au développement des jeunes salariés, notamment par le renforcement et l’adaptation de leurs compétences, en s’appuyant en particulier sur des mobilités fonctionnelles et géographiques, et sur l’expérience du Groupe E.ON dans ce domaine.

91. Votre annonce signifie-t-elle que vous allez geler toutes les embauches pour les 4 prochaines années ?

Notre responsabilité sociale nous amènera à examiner attentivement toutes les embauches afin de d’adapter au mieux les effectifs et les compétences aux besoins de l’entreprise.

92. Est-ce que E.ON va licencier sur les sites ? M.Poyer, pouvez-vous nous assurer aujourd’hui qu’il n’y aura pas de licenciement ? 
Cette question n’est pas d’actualité. Nous avons près de 3 ans pour progressivement adapter nos sites.
La GPEC :

93. Quand la GPEC commencera-t-elle ? Quel sera son contenu ?

Il n’existe pas à proprement parler de définition légale de la GPEC, issue de la loi Borloo du 18 janvier 2005. Cette notion apparaît à l’article L2242-15 du Code du Travail :

Article L2242-15

 - Dans les entreprises et les groupes d'entreprises au sens de l'Article L2331-1 de trois cents salariés et plus, ainsi que dans les entreprises et groupes d'entreprises de dimension communautaire au sens des articles L. 2341-1 et L. 2341-2 comportant au moins un établissement ou une entreprise de cent cinquante salariés en France, l'employeur engage tous les trois ans une négociation portant sur :

1° Les modalités d'information et de consultation du comité d'entreprise sur la stratégie de l'entreprise ainsi que ses effets prévisibles sur l'emploi et sur les salaires ;

2° La mise en place d'un dispositif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, sur laquelle le comité d'entreprise est informé, ainsi que sur les mesures d'accompagnement susceptibles de lui être associées, en particulier en matière de formation, de validation des acquis de l'expérience, de bilan de compétences ainsi que d'accompagnement de la mobilité professionnelle et géographique des salariés.

La Gestion Prévisionnelle de l’Emploi et des Compétences est la conception, la mise en œuvre et le suivi de politiques et de plans d’actions cohérents, visant à réduire de façon anticipée les écarts entre les besoins er les ressources humaines de l’entreprise (en termes d’effectifs et de compétences) en fonction de son plan stratégique et impliquant le salarié dans le cadre d’un projet d’évolution professionnelle.

Le processus de négociation sur la GPEC devrait commencer en Avril 2009 et se poursuivre jusqu’en Octobre 2009. Cette négociation devrait porter notamment sur :

· l’accompagnement des mobilités fonctionnelles et/ou géographiques, 

· l’acceptation de départs volontaires avec accord de l’entreprise, 

· la politique de remplacement des départs,

· les conditions et dates de départ en retraite.

94. Quelles seront les conditions d’accession à la pré-retraite ?

Un dispositif de préretraite pourrait être un des éléments à envisager dans le cadre de la GPEC. Les conditions d’accession ne sont pas bien sûr encore définies. Dès lors, vous comprendrez qu’il est bien trop tôt pour répondre de façon précise à cette question.
95. Pourquoi ne pas aider les salariés qui souhaitent s’engager dans une formation diplômante ? (aide à la recherche d’une filière de formation)

Il n’y a aucune opposition de principe de la part de la direction. Ce type d’initiative sera notamment étudié au cours de la discussion sur la GPEC qui s’ouvrira à partir du mois d’avril. 

96. Y aura-t-il un plan de départ anticipé pour les seniors ?

C’est une piste envisageable pour favoriser l’adaptation des effectifs suite à l’évolution de nos sites industriels. 
97. Sinon comment allez vous gérer les excédents de salariés suite arrêt tranche charbon ?

Si en plus les futurs projets démarrent trop tard ou ne se font pas ?

La moyenne d'âge est moyenne ou jeune à Lucy et Provence ?

Cette question n’est pas d’actualité. Nous avons près de 3 ans pour progressivement adapter nos sites dans le cadre de la GPEC et en favorisant notamment les mobilités fonctionnelles et géographiques.

98. Avez-vous des plans de sauvetages des emplois menacés ?

Le terme de « plan de sauvetage » n’est pas approprié. Nous mettrons tout en œuvre, notamment dans le cadre de la GPEC, pour adapter les effectifs et les compétences aux besoins de l’entreprise. Nous avons près de 3 ans pour mener à bien ce projet.

99. Comment vont se passer site par site les propositions RH, à guichet ouvert et au cas particulier par salariés ?

Il est trop tôt pour répondre à votre question. En effet, le type de solutions que nous proposerons sera discuté avec les représentants du personnel dans le cadre de la GPEC. Cependant, je tiens à vous rappeler que nous avons près de 3 ans pour progressivement adapter nos sites. Ce délai favorisera notre travail dans la recherche de solution.

100. Allez-vous examiner chaque cas ?

La Direction examinera en effet toutes les solutions à mettre en œuvre pour répondre à la situation de chacun des salariés. Cependant, je tiens à vous rappeler que nous avons près de 3 ans pour progressivement adapter nos sites. Ce délai favorisera notre travail dans la recherche de solution.

101. Quelles seront les prochaines étapes?

La prochaine étape sera l’ouverture dès avril 2009 des négociations sur la GPEC au niveau de l’entreprise, en capitalisant sur l’expérience acquise dans ce domaine à CEH ces derniers mois.
Les négociations :

102. Demande d’ouverture des négociations sur les avancements / reclassements individuels au plus tôt 

Suite au refus par les Fédérations Syndicales de branche des propositions formulées par les employeurs le 12 février 2009, les groupements d’employeurs ont adressé aux différentes entreprises une recommandation patronale afin de renvoyer les négociations au sein des entreprises.

A ce jour, les Fédérations Syndicales de branche ont donné pour consigne aux syndicats de ne pas participer à ces négociations au sein des entreprises. Par ailleurs, les reclassements individuels ne font pas l’objet de négociations.
103. Organiser une CSP pour traiter les reclassements protocole métiers

Ce point est à l’ordre du jour de la CSP du 1er avril 2009.
104. Régler le problème des détachements CCAS (Gardanne)

L’idéal serait d’élaborer une convention de cadrage des heures de délégation au niveau national. Des discussions sont en cours au sujet des activités sociales au niveau de la branche.

Dans l’attente de la conclusion de ces discussions, des conventions locales devront être établies.

105. Terminer la négociation sur la dépollution P5 

Une réunion a eu lieu le 9 mars 2009, mais n’a pas pu aboutir. La CGT n’a pas voulu prendre de date avant le 20 mars. Il est utile de rappeler que deux propositions avaient été formulées par la Direction en 2008.
106. Quid des embauches demandées sur les équipements Désox-Dénox et des primes ?

Il est de notre responsabilité sociale d’examiner attentivement l’opportunité de chaque embauche, en prenant en considération les évolutions futures des effectifs sur la tranche charbon concernée.

107. Terminer la négociation sur retraite sup /PERCO/CET

Cette négociation s’est conclue par un accord d’entreprise signé le 5 mars 2009 par 3 Organisations Syndicales (CFE-CGC, CFTC et CGT) sur 4. Sa mise en œuvre est en cours.

Divers documents d’information sont en cours d’élaboration pour permettre à chaque agent de comprendre les nouveaux dispositifs et de prendre les décisions relatives à son épargne.

Une information concernant le nom de l’assureur retenu pour le régime de retraite supplémentaire est à l’ordre du jour du CCE du 25 mars 2009. Il s’agit de la CNP.

108. Terminer la négociation sur moyens des OS avec déroulement de carrière des syndicalistes et prévention des conflits

La négociation sur les moyens syndicaux a repris le 10 février 2009. Les thèmes abordés étaient les heures de délégation et le temps de réunion.

Une deuxième réunion a eu lieu le 5 mars 2009 sur les mêmes thèmes.

La prochaine réunion est programmée le 2 avril 2009.
Le rôle des Organisations Syndicales :

109. Comment assurer la représentation du pluralisme syndical au CA ?

Compte tenu de nos effectifs, la loi prévoit 4 représentants des salariés (1 cadre, 2 représentants de la maîtrise, 1 représentant de l’exécution) élus au sein du CCE.
110. Quel est le rôle des OS dans la politique et les décisions d’embauche ?

La politique et les décisions d’embauche sont du ressort de l’entreprise.

Toutefois, en application des règles statutaires, les embauches réalisées sont présentées en CSP.

111. Les partenaires sociaux seront-ils associés au Benchmarking ?

Il est prévu que chaque Comité d’Etablissement (CE) soit informé des résultats du benchmarking du fonctionnement de la centrale par rapport aux standards du Groupe E.ON.

112. Pourquoi  les délégations syndicales n’ont-elles pas accès à l’ADSL sur les sites 

Ce point fait partie des sujets à aborder dans le cadre de la négociation sur les moyens syndicaux.

113. Quel serait l'impact d’une fermeture de site sur les OS et les IRP? (disparition des comités...)

En cas de fermeture d’un site, le reclassement des représentants du personnel se fera dans le respect des dispositions réglementaires. Les Instances Représentatives du Personnel du site fermé sont appelées à disparaître. La configuration des IRP nationales est revue en fonction des effectifs selon les dispositions réglementaires.

Note Q&R 
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